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PEACEBUILDING FUND   
	Intitulé du Projet: Autonomisation des femmes  affectées par les conflits pour la  reconstruction communautaire et la consolidation de la paix


	
	Agence NU bénéficiaire: Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA)


	Contact: Mme Thérèse ZEBA, Représentante Résidente 

Adresse: UNFPA BP 872, Bangui  (RCA)

Téléphone: +236 70 05 02 02/+236 75 32 25 81
e-mail :   zeba@unfpa.org ou thzeba@gmail.org                                                                                                                                   
	
	 Partenaire(s) d’exécution:

1. Ministère de la Famille, des Affaires Sociales et de la  Solidarité Nationale, Boîte Postale 917 Bangui République Centrafricaine, Tel : (236) 21.61.02. 44 ;
2. Comité International des Femmes Africaines pour le Développement (CIFAD) ;

3. Organisation des Femmes de Centrafrique (OFCA) ;

4. Association Centrafricaine pour le Bien-être Familial (ACABEF).

	Numéro du Projet:


	
	Zone d’intervention: Préfectures de NANA-GRIBIZI et  HAUTE KOTTO  

	Description du Projet: Le projet vise à renforcer les capacités techniques et de gestion des associations et groupements féminins à travers des activités génératrices de revenu. La mise en place des associations et groupements féminins renforcés constituera également une opportunité pour former les femmes bénéficiaires sur la Santé de la Reproduction notamment la Planification Familiale, la prévention du VIH&SIDA et les violences basées sur le Genre (GBV) et à la prévention des conflits et la consolidation de la paix.  
	
	Coût Total du Projet:   USD 637,775

Contribution du PBF: USD 506,367
Contribution du Gouvernement: 0 

Contribution UNFPA : USD 131,408

	
	
	Date de démarrage estimée et durée du projet:

Dix huit (18) mois à partir de Septembre 2010 

	Score pour le Genre : 2  Renforcement des capacités techniques et de gestion des associations et groupements féminins  

	Domaine Prioritaire PBF et Résultats :  Pôles de développement et Revitalisation des communautés
Résultat  n°1 : 50 groupements de  femmes dirigent des unités de production opérationnelles ; 

Résultat  n°2 : Au moins 95 % des membres des associations/groupements bénéficiaires utilisent les services des formations sanitaires et sont sensibilisés sur le VIH & SIDA et les Violences Basées sur le Genre (VBG) ;
Résultat n°3 :  Au moins 95 % des femmes membres des associations/groupements participent aux activités de consolidation de la paix ;
Résultat n°4 : Les activités de suivi et évaluation du projet sont renforcées.

	Extrants et activités clés:

i) Organisation d’un atelier d’orientation des parties prenantes pour la mise en œuvre du projet ; 

ii) Plaidoyer pour l’implication des leaders communautaires; 

iii) Organisation des femmes en groupements/groupements féminins ; 

iv) Mise en place des activités génératrices de revenus pour les groupements féminins ; 

v) Formation en sante de la reproduction, en prévention du VIH/ GBV et Genre et Développement ; 

vi) Education à la Paix/Consolidation de la Paix.
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I. Analyse de la situation et contexte

1. La République Centrafricaine est un pays enclavé de 623.000 km² situé au cœur de l’Afrique. Elle est bornée au Nord par le Tchad, à l’Ouest par le Cameroun, au Sud par les deux Congo et à l’Est par le Soudan. Faiblement peuplée, elle compte environ 4,3 millions d’habitants dont 50,2 % de femmes. En dépit de leur poids démographique, celles-ci connaissent d’énormes difficultés qui limitent leur épanouissement social et leur participation effective aux efforts de reconstruction communautaire,  de consolidation de la paix et de développement durable.  Les conflits qui ont secoué le pays depuis une décennie ont eu des conséquences dramatiques sur les populations en général et sur les femmes en particulier.

2. Sur le plan social : Des facteurs tels que le faible niveau d’instruction, le niveau élevé de morbidité et de mortalité maternelle, la forte prévalence de l’infection à VIH et le SIDA, de violences basées sur le genre, etc. affectent l’habilitation des femmes surtout dans les zones post conflit et limitent leur participation effective dans les efforts de promotion et de consolidation de la paix en RCA. Cette situation s’est en effet aggravée dans les préfectures de NANA-GRIBIZI et de HAUTE KOTTO. Il est évident que les femmes issues de ces préfectures en souffrent plus que celles issues des autres régions de la RCA. De ce point de vue, l’analyse globale de la vulnérabilité et sécurité alimentaire faite entre mai et juin 2009 (PAM, PNUD, UNICEF, FAO et BAD) a révélé que sur 30,2% de ménage touchés par l’insécurité alimentaire ; 62% vivent dans la Nana-Gribizi.

3. La destruction et les pillages des infrastructures socio-sanitaires et la faillite du système sanitaire sous l’effet de ces conflits récurrents ont également aggravé  les problèmes de santé en général, et ceux des femmes et des enfants en particulier. Ainsi, de 683 décès pour 100.000 naissances vivantes en 1988 le taux de mortalité maternelle a presque doublé pour atteindre 1355 pour 100.000 naissances vivantes en 2003. Ce taux ne reflète que la partie visible de nombreuses complications obstétricales non enregistrées. Quant à la prévalence du VIH qui est de 6,2% en moyenne nationale, elle est presque deux fois plus élevée chez les femmes de 15-49 ans que chez les hommes de même âge (7,8% contre 4,3%), et supérieure à la moyenne nationale dans certaines zones affectées par les conflits armés.  Dans la Nana-Gribizi et la Haute Kotto, par exemple, celle-ci est  respectivement  5,8 et  4,6 fois  plus forte chez les filles de 15-24 ans (5,8% et 13,3%) que chez les garçons de même âge (0,0% et 3,2). 

4. Les violences contre les femmes sont répandues en RCA : 30% de celles âgées de 15-49 ans enquêtées dans le cadre de l’Enquête à Indicateur Multiples couplée avec la Sérologie VIH et Anémie en RCA 2006 (MICS 2006) ont déclaré avoir été l’objet de violences sexuelles ou physiques, contre 12% qui ont déclaré avoir été victimes de violence strictement sexuelle. Dans les zones de conflit, en particulier dans les préfectures susmentionnées, les victimes sont encore plus nombreuses. Ces violences sexuelles faites aux femmes ont contribué à la propagation du VIH et d’autres infections sexuellement transmissibles. Nombreuses sont par ailleurs des femmes devenues veuves et inconsolables du fait de la perte de leurs conjoints, leurs enfants, leurs proches parents ou leurs biens. D’autres ont été traumatisées à vie par les actes de viol de leurs filles majeures et mineures dont elles ont été témoins. Beaucoup  ont été obligées de fuir leurs villages et ont dû lutter, sans ressources, pour leur survie dans leur situation de déplacées.

5. Les conflits armés ont provoqué des déplacements massifs de populations à l’intérieur et à l’extérieur des frontières nationales. Une enquête réalisée en 2007 sur les personnes déplacées internes (PDI) et les familles d’accueil dans sept (7) préfectures du Nord a estimé à 124.535 le nombre de PDI et à 400.989 le nombre de PDI de retour depuis 2006. La majorité (54%) de ces personnes déplacées était des femmes, et 18% des ménages étaient dirigés par des femmes.  En 2009, les données collectées auprès des ONG humanitaires ont montré également que la persistance des conflits dans les préfectures du Nord continue de se traduire par un déplacement important des personnes, notamment dans la Nana-Gribizi où plus de 12.000 personnes ont été contraintes de fuir leur résidence habituelle. 

6. Sur le plan économique : La destruction du tissu économique et l’effritement des activités d’autosubsistance sur l’ensemble du territoire national et particulièrement dans les zones affectées par les conflits a entrainé une paupérisation de la population, en général, et celle des femmes en particulier.  De tout temps, la pauvreté est d’autant plus sévère chez les femmes en RCA que leur participation quantitative et qualitative à l’activité économique est faible (47,4% des femmes sont actives contre 57% des hommes).  Les conflits armés ont accentué la pauvreté et les ont rendues plus vulnérables et les ont conduites à assumer des rôles auxquels elles n’étaient pas préparées du fait de leur statut de veuves, séparées, déplacées ou rapatriées. A ceux-ci s’ajoutent les charges de nourrir et d’entretenir les enfants et les autres membres de leur famille.  

7. Comme ailleurs en Afrique au sud du Sahara, les femmes centrafricaines sont  "des membres invisibles, mal protégés et sous-payés" de leur société. Pour se nourrir et nourrir leurs familles, elles travaillent dans les champs, s’adonnent au petit commerce ou occupent des emplois essentiellement informels et précaires, tant leur accès au crédit, à la terre, à la propriété ou à l’héritage qui leur permettrait d’améliorer leurs conditions de  vie est très limité. Cette situation est plus précaire en milieu rural et dans les zones affectées par les conflits, notamment la Nana-Gribizi et la Haute-Kotto.     

8. Sur le plan politique : Malgré les dispositions légales, la participation des Centrafricaines aux instances de décision reste faible : seulement 10,6% des sièges à l’Assemblée Nationale et 13% des postes ministériels sont occupés par des femmes.  Au niveau de la gouvernance locale, on compte à peine 6 maires femmes contre 66  Maires hommes, 1 préfète et 4 sous-préfètes contre respectivement 15 et 70 de leurs homologues masculins. Au sein de l’appareil judiciaire, on dénombre 10 magistrates et 9 avocates contre respectivement 149 et 85 de leurs pairs de sexe masculin.  La situation n’est guère plus brillante au niveau communal et des collectivités locales.

9. Le contexte politique actuel est marqué par les préparatifs des élections présidentielles, législatives et la mise en œuvre du programme DDR. Les efforts entrepris au niveau central doivent être suivis par la mise en place des structures décentralisées et communautaires afin que le processus de consolidation de la paix bénéficie des contributions de la femme non seulement au niveau central mais également à la base. 
II. Justification  du projet
10. Les événements politico-militaires ont entraîné une paupérisation croissante des femmes à la suite de la destruction du tissu socioéconomique et de l’effritement des activités d’autopromotion ou d’autosubsistance. Or, quand les femmes s’appauvrissent, ce sont les familles, les communautés et les nations qui en souffrent.  En effet, des études ont montré qu’il était rentable d’investir dans les femmes puisque, quand elles ont des moyens, elles les investissent généralement pour l’éducation et la santé de leurs enfants, qui jouissent alors de meilleures perspectives d’emploi et de vie.  Dans beaucoup de régions, en particulier en milieu rural, l’augmentation des revenus des femmes contribue à réduire non seulement la pauvreté, mais également la pénibilité et la charge du travail et à rehausser leur statut social, ce qui leur donne le temps de s’investir dans des activités de mobilisation et de sensibilisation pour la reconstruction communautaire et la consolidation de la paix. 

11. En conséquence, et en application de la résolution 1325 du Conseil de Sécurité, les femmes se doivent d’être soutenues pour leur pleine participation non seulement comme bénéficiaires, mais aussi comme actrices de la paix, afin que les séquelles des conflits armés ne continuent pas de nourrir des frustrations individuelles ou communautaires susceptibles d’alimenter une nouvelle instabilité.   En effet, ces femmes qui sont rendues vulnérables du fait d’être veuves, « femmes ou filles de la rue », déplacées ou victimes de violences de tous genres sont autant de potentialités perdues pour la reconstruction nationale mais aussi une source potentielle d’instabilité pour le pays.

12. En cette période critique où la RCA, avec l’assistance de la communauté internationale, s’est engagée  dans le processus de consolidation de la paix, il est impérieux de bâtir et d’investir en ces actrices de la paix et de reconstruction nationale que sont les femmes.  Ces investissements leur permettront de poursuivre, d’étendre et de consolider leurs activités génératrices de revenus, afin qu’elles puissent maintenir leur rôle dans la cohésion sociale au sein de leurs communautés.  

13. Après avoir appuyé les femmes affectées des préfectures de l’Ouham et Ouham-Pendé, le présent projet se propose d’intervenir dans la Nana-Gribizi et la Haute Kotto, pour relancer les initiatives d’autopromotion ou activités génératrices de revenus  dans ces deux préfectures.    

14. A cet effet, le projet va s’atteler, entre autres, à : ) Organiser un atelier d’orientation de toutes les parties prenantes du projet pour une meilleure appropriation ; ii) Faire le plaidoyer pour l’implication des leaders communautaires en vue d’une meilleure adhésion; iii)  Organiser les femmes en groupements/associations féminins ; iv)  Mettre en place des activités génératrices de revenus pour les groupements féminins ; v) Former les membres des groupements féminins en santé de la reproduction, VIH, GBV/Genre et Développement ; vi) Réaliser les activités relatives à l’Education à la Paix/Consolidation de la Paix.
15. L’objectif général du présent projet est  de renforcer le rôle des femmes affectées par 

les conflits au sein de leurs familles et de leurs communautés et de promouvoir leur réhabilitation socioéconomique en vue de leur participation effective aux actions de reconstruction communautaire et de consolidation de la paix en RCA. Le  projet porte sur les deux  préfectures des zones de post conflit où les conflits semblent récurrents. 

16. Les bénéficiaires directs du projet sont les femmes des préfectures la Nana-Gribizi et de la Haute Kotto affectées par les conflits, en l’occurrence les veuves, les déplacées, les retournées/rapatriées, les victimes de violences basées sur le genre, les femmes et filles  vivant avec ou affectées par le VIH, les filles-mères les « femmes et les filles de la rue » ou « professionnelles de sexe». Ce projet bénéficiera aussi indirectement aux enfants et familles élargies des bénéficiaires directs, ainsi que les groupements  et associations des femmes et les communautés dans lesquelles vivent les bénéficiaires directs.

17. Les femmes bénéficiaires seront impliquées dans : i) l’identification des besoins prioritaires des femmes ; ii) l’évaluation des capacités opérationnelles et organisationnelles des associations et groupements féminins et ; iii) l’identification des activités génératrices de revenus. Elles seront associées à toutes les étapes du processus de mise en œuvre et de suivi & évaluation du projet.

18. Les associations et groupements féminins renforcés, serviront de porte d’entrée pour l’habilitation des femmes en vue de leur participation effective aux efforts de promotion et de consolidation de la paix.  

19. Le projet  s’inspirera des leçons apprises tirées de la mise en œuvre de la 1ère phase du projet qui a porté sur les préfectures de l’Ouham et l’Ouham-Pendé. Le projet collaborera étroitement avec les autres projets PBF dans les préfectures citées ainsi que les structures et partenaires œuvrant dans les mêmes domaines d’intervention du présent projet.

III. Cadre Logique y compris la stratégie d’exécution

3.1 Stratégies :

20. En adoptant une stratégie participative pour les activités génératrices de revenus pour les femmes affectées par les conflits, le projet met l’accent sur l’opportunité que présentent les femmes en tant que pilier de la famille et acteur potentiel de la consolidation de la paix.

21. La pérennité du projet sera assurée grâce à l’appropriation nationale à travers :

(i) l’adhésion et l’implication des leaders communautaires ; 

(ii)  la mise en œuvre  et le suivi/encadrement par trois (03) ONG nationales :  

· le Comité International des Femmes Africaines pour le Développement (CIFAD) qui dispose d’une grande expérience dans l’encadrement  des associations/groupements  de femmes autour  des activités génératrices de revenus ;

· l’Organisation des Femmes de Centrafrique (OFCA) qui dispose d’une assise nationale et  dotée d’une expertise en matière de mobilisation sociale sur toute l’étendue du territoire. Quinze (15) membres de cette organisation ont acquis pendant cinq jours des connaissances sur le plaidoyer et la sensibilisation sur la consolidation de la paix, le droit de la femme, l’entreprenariat féminin et l’andragogie ;

· l’Association Centrafricaine pour le Bien-être Familial (ACABEF) qui est une structure affiliée à l’IPPF et disposant d’expertise en matière de formation et de suivi en santé de la reproduction, VIH et les GBV.

(iii)   la mise en place de structures communautaires de gestion et des caisses de solidarité constitueront des plateformes pertinentes pour la pérennisation du projet ;

(iv)    l’implication des structures décentralisées et du personnel du ministère  de la famille, des affaires sociales et de la solidarité nationale (MFASSN) permettra d’intégrer à moyen terme de l’intégrer dans la gestion globale du système actuel.

22. La durée du projet est de dix huit (18) mois. Le gouvernement, à travers le MFASSN, en assurera la pérennisation des acquis dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action de la Politique Nationale de Promotion de l’Egalité et l’Equité de genre. 

Cadre Logique :

Première partie :

	Objectifs
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global
	
	
	

	Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des femmes affectées par les conflits pour la consolidation de la paix
	· Nombre de villages reconstitués

· Nombre de PDI réduit
	Enquêtes

Rapports
	Existence de paix durable entre les communautés

	Objectifs immédiats
	
	
	

	Plus de 90% des parties prenantes et des leaders communautaires sont impliques dans la mise en œuvre du projet
	% des parties prenantes et leaders impliqués
	Rapports d’activités
	Existence de paix durable entre les communautés et renforcement des capacités des leaders communautaires

	Les capacités d’organisation et de gestion des AGR de 50 groupements féminins encadrés sont renforcées


	· % de femmes des groupements formées

· % de femmes actives dans les unités de production
	Rapports d’activités
	Existence de paix durable entre les communautés

	50 groupements féminins disposent des unités de production opérationnelles 
	· Nombre d’unités de production fonctionnelles
	Rapports d’activités
	Existence de paix durable entre les communautés et de marchés pour la consommation des produits 

	Au moins 90% des unités de production sont dirigées par les femmes
	· % des femmes qui dirigent les unites de productions
	Rapports d’activités
	Non appropriation des bénéfices par les hommes

	Au moins 95% des groupements féminins réalisent des activités de sensibilisation en SR/VIH/GBV et de promotion de la paix
	· % des femmes des groupements qui réalisent des activités

· % des femmes qui participent aux activités
	Rapports d’activités du projet et des services sociaux
	Les membres des groupements sont formés sur la SR, le VIH et les GBV, dotés de supports éducatifs et sont encadrés 

	Au moins 75% des membres des groupements bénéficiaires utilisent les services de SR
	· % des femmes qui utilisent les services de SR
	Rapports de FOSA

Rapports d’activités
	Les services de SR sont disposnibles

	Résultats
	
	
	

	Résultat  attendu n°1 : 50 groupements de  femmes ont des unités de productions opérationnelles dont la majorité est dirigée par les femmes
	· Nombre d’unités de production opérationnelles 

· Nombre d’unités de production opérationnelles dirigées par les femmes
	-Rapports des Directeurs régionaux du MFASSN

-Rapports  du projet
	Des activités similaires ont déjà été menées dans les zones du projet/maintien de la paix dans la zone

	Résultat  attendu n°2 : l’utilisation des FOSA par les membres des groupements bénéficiaires accrue

 
	· Nombre des femmes des groupements utilisant les services  de SR, le VIH et GBV.


	-Rapports des Responsables des districts sanitaires

- Rapports des chefs de services préfectoraux des Affaires Sociales

-Rapports du projet
	Disponibilité des formations sanitaires/ maintien de la paix dans la zone

	Résultat attendu n°3 : Les activités de consolidation de la paix menées par les femmes membres groupements sont opérationnelles
	· Nombre d’activités réalisées par les femmes

· Nombre des femmes qui participent aux activités
	-Rapports des autorités locales sur la consolidation de la paix 

-Rapports du projet
	Les femmes sont efficaces dans la promotion de la paix /maintien de la paix dans la zone

	Résultat attendu n°4 : Les activités de suivi et évaluation du projet sont renforcées
	· Nombre d’activités de suivi et évaluation réalisées
	Rapports des missions de suivi et évaluation
	La réalisation du suivi et évaluation des activités est un gage pour l’atteinte des résultats


Deuxième partie: 
Résultat 5 : Dividende de la Paix
	Activités
	Intrants
	Coût approximatif

(USD)
	Personne(s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	Organiser des séances de plaidoyer sur la paix à l’adresse des autorités administratives et locales  
	Sous-traitance avec l’OFCA/AFJC
	18 000 $ 
	Chargé de programme UNFPA

	Organiser séances de sensibilisation pour la consolidation de la paix par les associations et groupements des femmes 
	Sous-traitance  avec l’OFCA/AFJC
	18 000 $ 
	Chargé de programme UNFPA


Résultat 6 : Réinsertion économique et sociale
	Activités
	Intrants
	Coût approximatif

(USD)
	Personne(s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	Organiser un atelier d’orientation et d’information à l’endroit des parties prenantes du projet


	Sous-traitance avec CIFAD
	6 000 $
	Chargé de programme UNFPA

	Organiser des activités de plaidoyer auprès des leaders administratifs et communautaires
	Sous-traitance avec CIFAD
	6 000 $
	Chargé de programme UNFPA

	Evaluer des associations et groupements 
	Consultant 
	4 980 $
	CIFAD

	Elaborer et former  des associations et groupements
	Sous-traitance avec CIFAD
	35 000 $
	Chargé de programme

	Identifier, acheter et distribuer des kits
	Sous-traitance avec CIFAD
	144 200 $
	Assistant Administratif du projet

	Identifier et distribuer des crédits aux associations et groupements
	Sous-traitance avec CIFAD
	100 000 $
	Assistant Administratif du projet

	Organiser des missions de suivi 
	Chargé de programme UNFPA et CIFAD
	14 994 $
	UNFPA

	Mettre en place des caisses de solidarité
	Sous-traitance avec CIFAD
	-
	Chargé de programme

	Organiser des séances de sensibilisation, suivi et conseil sur la SR, VIH et SIDA
	Sous-traitance avec ACABEF
	18 000 $
	Chargé de programme


Budget 

a) Budget contribution PBF
	Catégorie
	Article
	Prix de l'Unité
	Nombre d'Unités
	Coût Total (USD)

	1. Provisions, produits, équipements, transport
	 
	 
	 
	158 600

	 
	1.1 Equipement/outils de production pour les femmes ciblées par les associations et groupements des femmes
	1030
	140
	144 200

	
	1.2 Equipements et consommables pour les structures de mise en oeuvre
	 
	 
	 

	
	         Kit Informatique (ordinateur, imprimante, onduleur)
	3500
	2
	7 000

	
	         Carburant 
	2
	2500
	5 000

	
	         Divers (fourniture de bureau et autres)
	50
	48
	2 400

	2. Personnel (staff, consultant et voyages)
	 
	 
	 
	24 300

	 
	2.1 Chargé de programme (50% du temps de travail)
	750
	18
	13 500

	
	2.2 Assistant Administratif et Financier (100%)
	600
	18
	10 800

	3. Formations des partenaires
	 
	 
	 
	89 000

	 
	3.1 Formation dans le cadre de l'appui technique aux groupements et associations des femmes (en 10 sessions)
	3500
	10
	35 000

	
	3.2 Séances de sensibilisation, suivi et conseil sur la SR, VIH&SIDA, GBV 
	3000
	6
	18 000

	
	3.3 Séances de plaidoyer sur la paix à l’adresse des autorités administratives et locales  
	3000
	6
	18 000

	
	3.4 Séances de sensibilisation pour la consolidation de la paix par les associations et groupements des femmes 
	3000
	6
	18 000


	4. Contrats
	 
	 
	 
	173 346

	 
	4.1. Evaluation des associations et groupements
	Frais de consultations pour l’évaluation
	4 980

	
	4.2. Appui aux femmes pour le financement des activités génératrices de revenus (Micro-credit)
	200
	500
	100 000

	
	4.3 Production et distribution des outils et supports et diverses activités de médiatisation pour la consolidation de la paix
	
	22 920

	
	4.4 Mise en place d’un système de collecte et d’analyse des données
	Consultation, publications
	8 000

	
	4.5  Organisation d’un atelier d’orientation des parties prenantes pour la mise en œuvre du projet 
	 
	12 000

	
	4.6 Coûts indirects aux structures de mise en œuvre : (CIFAD, OFCA, ACABEF) (7% des dépenses effectives)
	 
	25 446

	5. Autres couts directs
	 
	 
	 
	27 994

	 
	5.1 Suivi sur le terrain et l’encadrement des actions
	1666
	9
	14 994

	
	5.2 Missions de suivi sur le terrain du comité de pilotage 
	 
	 
	9 000

	
	5.3 Organisations des réunions techniques sur l’état d’avancement du projet
	1000
	4
	4 000

	Sous-total (1 à 5)
	 
	 
	 
	473 240

	Frais de gestion (7%)
	 
	 
	 
	33 127

	BUDGET TOTAL DU PROJET PBF
	 
	 
	 
	506 367


b) Budget Contribution de l’UNFPA

La contribution de l’UNFPA qui se chiffre à 131408 $ US, et couvrira la prise en charge des ressources humaines et l’appui au suivi/encadrement des activités. Il se décompose comme suit : 

· le temps du staff de l’UNFPA impliqué dans la mise en œuvre du projet, à savoir le chargé de programme 50 % du temps qu’il met au projet soit 33 505 $ US et le chargé de suivi et évaluation 25 % du temps, soit 16 752 $ US
· l’achat de 2 motos  pour l’encadrement des AGR, dans les 2 préfectures (1 moto par préfecture) ; coût : 2 x 5026 $ US = 10 052 $US 

· l’utilisation de véhicules et d’un chauffeur de l’UNFPA pour les missions de terrain (activité ou mission de suivi); une mission de 6 jours par mois :

· 2 chauffeurs :   salaire 220000frs x6 joursx18mois /30jours x 2 = 1584 000 frs et DSA 6 jours x 15000 frs x 18 mois x 2 = 3240000 frs, soit 4824000frs soit 8980 $ US
· Coût utilisation 2 véhicule par mission : 70 000 frs x 6 jours x 18 mois x 2 
=  15120 000 frs soit 28144 $ US
· Carburant : 500 l x 800 frs x 18 mois = 13402 $ US pour les missions dans la Nana Gribizi et 600l x 800 frs x 18 mois = 16083 $ US pour les missions dans la Haute Kotto. Total pour le carburant : 29485 $ US.

5. Arrangements de gestion et de coordination

23. Le présent projet sera géré et coordonné de la manière suivante : 

· Un comité de pilotage chargé de la coordination des activités du projet sera mis en place. Il sera présidé par le Directeur de Cabinet du MFASSN, structure nationale chargée de la coordination des questions de genre. Composé de représentants de la Direction Général de Promotion de la Femme (DGPF), du CIFAD, OFCA,  ACABEF des femmes bénéficiaires et de l’UNFPA, ce comité se réunira trimestriellement pour examiner les rapports périodiques sur l’état d’avancement des activités du projet. Le MFASSN sera également impliqué dans la mise en œuvre du projet au niveau des communautés  à travers ses structures décentralisées. 

· Le CIFAD est l’une des agences de mise en œuvre du projet. Il dispose d’une grande expérience dans le développement et l’encadrement des activités génératrices de revenus au sein des associations et groupements.

· l’Organisation des Femmes de Centrafrique (OFCA) dispose d’une assise nationale et  est dotée d’une expertise en matière de mobilisation sociale sur toute l’étendue du territoire;

· l’Association Centrafricaine pour le Bien-être Familial (ACABEF) est une structure affiliée a l’IPPF et dispose d’expertise en matière de formation et de suivi en sante de la reproduction/VIH/GBV

· Le Direction Générale de la Promotion de la Femme et la Direction Générale de l’Action Sociale se chargeront de la mise en œuvre des activités de sensibilisation et de plaidoyer en matière de SR et de promotion et consolidation de la paix.

· Les structures suscitées seront les responsables de l’exécution des activités sur le terrain et auront la charge de l’administration et de la gestion quotidienne des volets du projet. Leurs  responsabilités spécifiques se présentent comme suit :

· Elaboration et la mise en œuvre des plans de travail

· Administration quotidienne des transactions du projet

· Présentation et suivi des demandes de paiements

· Elaboration régulière des rapports financiers et techniques.

· L’agence d’exécution du projet  est  l’UNFPA qui  sera chargé de la gestion financière du projet. Les transactions financières, les achats et l’approvisionnement qui se feront  conformément aux règles et procédures de l’UNFPA.  Par ailleurs, Il appuiera techniquement  la réalisation des activités à travers l’approbation des plans de travail et le suivi de la mise en œuvre. 

6. Suivi et Evaluation

24. Le suivi et l’évaluation du projet se feront à travers des réunions techniques et des missions de suivi sur le terrain. Les activités de suivi et evaluation  seront organisées au niveau aussi bien du comité de pilotage que de l’UNFPA (agence d’exécution), de la DGPF et du CIFAD, OFCA et ACABEF (agences de mise en œuvre). Les  réunions techniques, missions de suivi, missions de visite de terrain et activités  de suivi et évaluation seront inscrites dans les plans de travail de la structure de mise en œuvre et approuvé par l’agence d’exécution. Elles seront documentées par un rapport concis faisant ressortir surtout les recommandations et actions de suivi. Un format standard de rapport sera mis à la disposition des partenaires de mise en œuvre.  

25. Un personnel composé de deux (02) chargés de programme et un (01) assistant administratif et financier appuieront les différentes structures pour la mise en œuvre du projet. 

7. Analyse de risques et hypothèses

26. Le risque majeur est un retour aux conflits armés ou  la reprise des hostilités entre les rebelles et les forces armées centrafricaines dans le nord du pays. En effet, ce risque pourrait compromettre l’exécution du projet. Seule la mise en œuvre effective des recommandations du dialogue national inclusif et la réussite du programme DDR devraient minimiser ce risque et réduire l’état d’insécurité particulièrement dans les préfectures de la Nana-Gribizi et  la Haute Koto. 

27. Les autres risques, mineurs, pourraient être contournés. Il s’agit de: 

· L’absence de structures bancaires dans l’arrière pays pourrait être solutionnée par la mise en place des comités de gestions des micro-crédits et la création des caisses ou mutuelles communautaires dans localités couvertes par le  projet ;

· Le mauvais état des routes qui est un facteur d’enclavement des zones du projet les nombreuses barrières de contrôle routier, ainsi que les attaques des coupeurs de route pourraient entraver la bonne circulation des personnes et des biens et constituer de ce fait un obstacle à l’écoulement des produits des associations et groupements féminins. La mise en œuvre du programme de réhabilitation des routes par le gouvernement, y compris les axes routiers conduisant à Birao pour la prochaine journée mondiale de l’alimentation, la réduction des barrières de contrôle routier et le désarmement effectif des groupes armés contribueront à apaiser la situation et à permettront aux groupements d’être fonctionnel.

	CHRONOGRAMME DES ACTIVITES

	DU 1ER JUIN 2010 AU 31 DECEMBRE 2011

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17
	18
	

	RESULTAT 1 : 50 groupements de  femmes dirigent des unités de production opérationnelles 
	UNFPA

	Préparation et

exécution de l’atelier d’information avec les parties prenantes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA

	Préparation  et exécution du plaidoyer auprès des leaders administratives et communautaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /MASSNF

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /MASSNF

	Evaluation des associations et groupements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /CIFAD

	Elaboration manuel de formation des associations/groupements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /CIFAD

	Formation des femmes pour la création des activités génératrices de revenus
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /CIFAD

	Identification des kits de production
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /CIFAD/MASSNF

	Achat des kits de production
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /CIFAD/MASSNF

	Distribution des kits de production
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /CIFAD/MASSNF

	Identification et distribution des crédits aux group/associations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /CIFAD/MASSNF

	Mission de suivi
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA/CIFAD/MASSNF

	Mise en place des caisses de solidarité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA /CIFAD/MASSNF


	RESULTAT 2 : Au moins 95 % des membres des associations/groupements bénéficiaires utilisent les services des formations sanitaires et sont sensibilisés sur le VIH & SIDA et les Violences Basées sur le Genre (VBG) 
	

	Séances de sensibilisation, suivi et conseil sur la SR, VIH&SIDA, GBV
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	ACABEF/ UNFPA /MASSNF

	RESULTAT 3 : Au moins 95 % des femmes membres des associations/groupements participent aux activités de consolidation de la paix 
	

	Séances de plaidoyer sur la paix à l’adresse des autorités administratives et locales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	OFCA/ UNFPA/MASSNF

	Séances de sensibilisation pour la consolidation de la paix par les associations et groupements des femmes
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	OFCA /UNFPA/MASSNF

	RESULTAT 4 : Les activités de suivi et évaluation du projet sont renforcées
	OFCA /UNFPA/MASSNF

	Suivi de l’utilisation des kits
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA/MASSNF

	Suivi de l’octroi des crédits
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA/MASSNF

	Suivi des campagnes de sensibilisation SR/GBV/VIH
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA/MASSNF

	Suivi des campagnes de consolidation de la paix
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	UNFPA/MASSNF


FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX

ANNEXE 1 
RÉSUMÉ DU PROJET
	Numéro et intitulé du Projet: 
	Autonomisation des femmes affectées par les conflits pour la  reconstruction communautaire et la consolidation de la paix



	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	UNFPA

	Partenaire(s) d’exécution: 
	MASSNF / CIFAD/  OFCA/ACABEF 

	Zone d’intervention:
	Préfectures de NANA-GRIBIZI et de la  HAUTE KOTO  

	Budget Total Approuvé:
	   506,367 USD

	Zone d’intervention:
	Préfectures de NANA-GRIBIZI  et de la HAUTE KOTO  

	Durée
	Date de démarrage estimée:    1er septembre 2010                      Date de clôture : 29 février 2012

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	10.08.10

	Date de transfert  de fonds par MDTF
	
	Date de démarrage des activités:     
	Septembre 2010  

	Description du Projet:
	Renforcement des capacités techniques et de gestion des associations et groupements féminin à travers des activités génératrices de revenu. La mise en place des associations et groupements féminins renforcés sera également une opportunité pour former les femmes bénéficiaires sur la Santé de la Reproduction notamment la Planification Familiale, le VIH&SIDA, les violences basées sur le Genre (GBV) et à la consolidation de la paix.  

	Objectif global de consolidation de la paix visé:
	Renforcer le rôle des femmes affectées par les conflits au sein de leurs familles et de leurs communautés et de promouvoir leur réhabilitation socioéconomique en vue de leur participation effective aux actions de reconstruction communautaire et de consolidation de la paix en RCA. 

	Résultats escomptés:
	D’ici fin  juin  2011, au moins 25 groupements des femmes affectées par les conflits dans chaque préfecture (NANA-GRIBIZI et HAUTE KOTO) réalisent des revenus stables et participent aux activités en matière de Santé de la Reproduction (SR), VIH et SIDA, Violences Basées sur le Genre (GBV) et consolidation de la paix. 

	Activités clefs:
	i) Organisation d’un atelier d’orientation des parties prenantes pour la mise en œuvre du projet ; ii) Plaidoyer pour l’implication des leaders communautaires; iii)  Organisation des femmes en groupements/groupements féminins ; iv)  Mise en place des activités génératrices de revenus pour les groupements féminins ; v) Formation en sante de la reproduction/ VIH/ GBV/Genre et Développement ; vi) Education a la Paix/Consolidation de la Paix.

	Approvisionnement:
	RCA, Copenhague, Pays CEEAC ou ACP au besoin.-
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